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CHAPITRE 74

Loi modifiant la Loi des compagnies de
fidéicommis

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 5 de la Loi des compa-
gnies de fidéicommis (Statuts refondus,
1964, chapitre 287) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 3° par
le suivant:

« 3° Que la compagnie projetée possè-
de un capital-actions permanent et sous-
crit d'au moins deux cent cinquante mille
dollars divisé en actions d'une valeur au
pair d'au moins un dollar chacune, dont
au moins cent mille dollars ont été ver-
sés en argent dans une banque par les
souscripteurs de ce capital, en fidéicom-
mis pour la compagnie; »

b) en remplaçant le paragraphe 5° par
le suivant:

« 5° Que chaque requérant détient en
son propre nom et pour lui-même des ac-
tions de la compagnie projetée d'une va-
leur au pair globale d'au moins mille
dollars. »

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié en
ajoutant l'alinéa suivant:

« Les pouvoirs prévus au présent arti-
cle sont en outre soumis aux restrictions
suivantes:

1. Une compagnie ne peut, à même les
deniers qu'elle détient en une des qualités
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mentionnées dans le paragraphe 7 de l'ar-
ticle 2, faire un prêt:

a) à un membre de son conseil d'admi-
nistration, au conjoint ou à l'enfant de ce
membre;

b) à un actionnaire qui possède plus de
vingt-cinq pour cent des actions de la
compagnie et, si cet actionnaire est un
particulier, au conjoint ou à l'enfant de
cet actionnaire;

c) à une corporation sous la dépendance
directe ou indirecte des personnes visées
aux sous-paragraphes a ou b, de l'une ou
de plusieurs d'entre elles.

2. Une compagnie ne peut acquérir ni
détenir des actions, obligations ou autres
titres de créance d'une corporation à qui
elle ne peut faire un prêt en vertu du
paragraphe 1. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 8, le suivant:

« 8a . Les administrateurs d'une com-
pagnie enregistrée qui ont autorisé ou ap-
prouvé un placement qui n'est pas con-
forme aux dispositions de l'article 8 sont,
par ce seul fait et sans autre preuve de
faute, solidairement responsables des per-
tes résultant de tel placement. »

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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